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1
Toutes les parties, en mesure de le faire, 

sont encouragées à soutenir le renforcement 
des capacités, l’assistance technique, la 

facilitation du transfert de technologie afin 
d’améliorer, entre autres, la collecte des 

données, l’estimation des émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation de la forêt, 

ainsi que le suivi et la reddition de comptes, ils 
doivent aussi prendre en compte les besoins 
institutionnels des pays en développement 

pour l’estimation et la réduction des émissions 
provenant de la déforestation et de la 

dégradation de la forêt.
(2/CP.13. Par.2)

Toutes les Parties en mesure de le faire 
sont encouragées à appuyer et à renforcer 

les capacités des pays en développement de 
recueillir des données, d’accéder à des données, 

de les analyser et de les interpréter en vue de 
réaliser des estimations. (4/CP.15. Par.4)

a) Réduction des émissions  
liées à la déforestation

b) Réduction des émissions 
liées à la dégradation de la forêt

c) Conservation des stocks  
de carbone forestier

d) Gestion durable des forêts
e) Amélioration des stocks  

de carbone forestier

Les Parties sont invitées à renforcer et 
appuyer davantage, à titre volontaire, 
les initiatives en cours visant à réduire 
les émissions résultant du déboisement 
et de la dégradation des forêts.
(2/CP.13. Par.1)

Les Parties, en particulier les Parties incluses 
dans l’Annexe II de la Convention, sont invitées 

à mobiliser des ressources pour appuyer des 
initiatives en rapport avec les mesures visées 

plus haut aux paragraphes 1 à 3 de 2/CP.13, 
tels que les efforts, y compris les activités de 
démonstration, visant la prise en charge des 

causes de la déforestation. (2/CP.13. Par.5)Les Parties qui sont en mesure de le faire et les 
organisations internationales sont invitées à 
améliorer le renforcement des capacités relatives 
au recours aux orientations et directives les plus 
récentes du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat, telles qu’elles ont été
adoptées ou promues par la Conférence des Parties, 
tout en prenant en compte les travaux du Groupes 
d’experts en communications nationaux des Parties 
non inclus à l’Annexe I de la Convention
forestières. (4/CP.15. Par.1c et 5)

Les pays en développement parties 
sont encouragés à contribuer aux 

mesures d’atténuation dans le secteur 
forestier en entreprenant les activités 
ci-après, selon ce que chaque Partie 

jugera approprié et compte tenu de ses 
capacités et de sa situation nationale : 

(1/CP.16. Par.70)

LES  ENGAGEMENTS  
TRADITIONNELS D’ APPUI

Les Parties, notamment les pays développés parties, 
sont encouragés instamment à appuyer, par les voies 
multilatérales et bilatérales existantes, l’élaboration 
des stratégies ou des plans d’action nationaux, des 
politiques et mesures nationales et le renforcement des 
capacités, puis la mise en œuvre de politiques et mesures 
nationales, et de stratégies ou plans d’action nationaux 
qui pourraient s’accompagner d’activités supplémentaires 
de renforcement des capacités, de mise au point et 
de transfert de technologies, ainsi que d’activités de 
démonstration axées sur des résultats, compte tenu des 
garanties dont il est question au paragraphe 2 de l’annexe 
I de la présente décision et des dispositions pertinentes 
relatives au financement, y compris à la notification de 
l’appui. (1/CP.16. Par.76)

Les Parties sont invitées à prendre des mesures pour 
appliquer et étayer, notamment par des versements liés 

aux résultats, le cadre existant défini dans les directives 
et les décisions pertinentes déjà adoptées en vertu de la 

Convention pour : les démarches générales et les mesures 
d’incitation positive concernant les activités liées à la 

réduction des émissions résultant du déboisement et de la 
dégradation des forêts, et le rôle de la conservation, de la 

gestion durable des forêts et de l’accroissement des stocks 
de carbone forestiers dans les pays en développement; et 

d’autres démarches générales, notamment des démarches 
conjointes en matière d’atténuation et d’adaptation pour la 
gestion intégrale et durable des forêts, tout en réaffirmant 

qu’il importe de promouvoir, selon qu’il convient, 
les avantages non liés au carbone associés à de telles 

démarches. (5/CP.21. Par.2)
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S’ATTAQUER AUX MOTEURS DE  
DÉFORESTATION ET DÉGRADATION  

DES FORÊTS

Les Parties, les organisations et le secteur privé sont 
encouragés à prendre des mesures pour remédier 
aux facteurs du déboisement et de la dégradation des 
forêts (15/CP.19. Par.3)

Les facteurs du déboisement et de la dégradation 
des forêts ont de multiples causes et les mesures 
à prendre pour y remédier sont fonction de la 
situation, des capacités et des moyens de chaque 
pays (15/CP.19. Par.2)

PLATEFORME DIGITALE DIRECTIVES POUR LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT PARTIES

Toutes les Parties, les organisations compétentes, 
le secteur privé et les autres parties prenantes 
sont encouragées à poursuivre leurs travaux 
visant à prendre en considération les facteurs du 
déboisement et de la dégradation des forêts et à 
communiquer les résultats de leurs travaux en 
utilisant notamment l’espace prévu à cet effet sur la 
plateforme du site web de la CCNUCC
(15/CP.19. Par.4)

Identification des facteurs de la 
déforestation et de la dégradation de la forêt 
dus aux émissions et également des moyens 
pour y remédier
(4/CP.15. Par.1)

Identification des activités des pays qui se 
traduisent par une réduction des émissions 
et une augmentation des éliminations, ainsi 
que la stabilisation des stocks de carbone 
forestier (4/CP.15. Par.1)

Prise en charge, lors de l’élaboration et de 
la mise en œuvre des stratégies et plans 
d’action, des facteurs de la déforestation et 
de la dégradation de la forêt
(1/CP.16. Par.72)

Encouragement à prendre note des 
renseignements découlant d’activités en 
cours ou déjà réalisées sur la prise en 
compte des facteurs du déboisement et de 
la dégradation des forêts par les pays en 
développement parties et les organisations 
et parties prenantes concernées
(15/CP.19. Par.5)

2
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LIEN AVEC LE FINANCEMENT 
DE LA REDD+

PHASES DE LA REDD+

ATTÉNUATION ET  
ADAPATION CONJOINTES

FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS

Les pays en 
développement 
parties souhaitant 
bénéficier d’un appui 
pour l’atténuation et 
l’adaptation conjointes 
pour la gestion 
intégrale et durable 
des forêts peuvent 
inclure ces approches 
dans leurs stratégies 
ou plans d’action (16/
CP.21. Par.5)

Les pays en 
développement 
parties doivent 
disposer d’une 
stratégie ou d’un plan 
d’action pour pouvoir 
obtenir et recevoir 
des financements 
axés sur des résultats  
(2/CP.17. Par. 64)

Les pays en développement parties qui 
entendent entreprendre des activités 
REDD+ doivent élaborer une stratégie 
nationale ou un plan d’action national, 
dans le contexte d’un soutien adéquat et 
prévisible, conformément aux circonstances 
nationales  (1/CP.16. Par.71) 

Le pôle d’information sur la plateforme web 
du site de la CCNUCC contiendra, comme 
cela est signalé par le biais des canaux 
appropriés dans le cadre de la Convention, 
le lien de la stratégie nationale ou du plan 
d’action national, en fonction des besoins  
(9/CP.19. Par.9 et 11)

Mise en œuvre des 
activités REDD+ 
par phases :  
(1/CP.16. Par.73)

1) En 
commençant par 
l’élaboration au 
niveau national 
de stratégies 
ou de plans, de 
politiques et 
mesures et le 
renforcement des 
capacités

2) Suivi par la mise en 
œuvre de politiques et 
mesures nationales, ainsi 
que de stratégies ou de 
plans d’action nationaux, 
susceptibles d’inclure 
le renforcement des 
capacités supplémentaire, 
le développement et le 
transfert de technologies et 
des activités basées sur les 
résultats

3) En passant à des 
actions basées sur 
les résultats devant 
être entièrement 
mesurables, 
signalées et vérifiées.

Lors de l’élaboration et 
la mise en œuvre des 
stratégies et plans d’action 
au niveau national :  
(1/CP.16. Par.72)

Prise en charge des facteurs 
de a déforestation et de la 
dégradation de la forêt

Prise en charge 
des questions 
foncières

Prise en charge des 
questions relatives à la 
gouvernance forestière

Prise en charge des considérations 
relatives au genre

Prise en charge des mesures 
de protection de la REDD+

Assurance de la 
participation pleine et 
entière des parties prenantes 
concernées, y compris les 
peuples autochtones et les 
communautés locales

RÉSEAU  
D’INFORMATION 3

DIRECTIVES POUR LES PAYS EN  
DÉVELOPPEMENT PARTIES

STRATÉGIE NATIONALE OU PLAN D’ACTION
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Lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
stratégies ou des plans d’action nationaux, les Parties 
doivent prendre en considération les facteurs du 
déboisement et de la dégradation des forêts, les 
problèmes fonciers, les questions de gouvernance des 
forêts, le souci d’égalité entre les sexes et lesgaranties de 
la REDD+, en assurant la participation pleine et entière 
des parties prenantes concernées, notamment des 
peuples autochtones et des communautés locales
 (1/CP.16. Par.72)

L’application des garanties et les informations sur 
la manière dont ces garanties sont prises en compte 
doivent appuyer les stratégies ou plans d’action 
nationaux et être incluses, s’il y a lieu, dans toutes les 
phases de mise en œuvre de la REDD+  (12/CP.17. Par.1)

MISE EN ŒUVRE DES DIRECTIVES POUR  
LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT PARTIES

FINANCEMENT BASÉ SUR  
LES RÉSULTATS 

AVANTAGES NON-CARBONE

Pour obtenir et recevoir 
des financements axés sur 
des résultats, les pays en 
développement Parties doivent 
disposer d’un système permettant 
la transmission d’informations sur 
la manière dont les mesures de 
protection de la REDD+ sont prises 
en charge et respectées
(2/CP.17. Par.64 ; 1/CP.16. Par.71)

Quels que soient la source ou le type 
de financement, les activités REDD+ 
doivent être compatibles avec les
dispositions pertinentes prévues 
dans la décision 1/CP.16, y compris les 
garanties de la REDD+
(2/CP.17. Par.63)

Les pays en développement qui 
cherchent à obtenir et à recevoir
des versements liés aux résultats 
doivent fournir le résumé le plus 
récent des informations relatives 
à la manière dont toutes les 
garanties de la REDD+ sont prises 
en compte et respectées avant de 
pouvoir recevoir des fonds liés aux 
résultats (9/CP.19. Par.4)

Promotion et soutien des garanties  
REDD+ lors de l’entreprise d’activités 
REDD+ :
(1/CP.16. Par.69; Par.2 of Appendix 1)

Les actions complètent les objectifs 
des programmes forestiers 
nationaux et les conventions et 
accords internationaux pertinents 
et s’y conforment

Structures de gouvernance 
nationales des forêts transparentes 
et efficaces qui prennent en compte 
la législation et la souveraineté 
nationales

La participation pleine et entière 
des parties prenantes concernées, 
y compris les peuples autochtones 
et les communautés locales

Les actions prennent en compte la conservation des forêts nationales 
et la diversité biologique, tout en assurant que les actions de la REDD+ 
ne sont pas utilisées pour la conversion de forêts naturelles mais plutôt 
pour encourager la protection et la conservation des forêts naturelles et 
des services de leurs écosystèmes, ainsi que pour améliorer les bénéfices 
sociaux et environnementaux

Respect des connaissances et des 
droits des peuples autochtones et 
des membres des communautés 
locales par le biais de la prise 
en compte des obligations 
internationales pertinentes, des 
circonstances et lois locales et tout 
en notant que l’Assemblée générale 
de l’ONU a adopté la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones

Actions pour la 
prise en charge 
des risques 
d’inversion

Actions pour la 
réduction des 
déplacements des 
émissions

La Conférence des Parties 
reconnaît l’importance 
des incitations à offrir 
des avantages non liés au 
carbone pour la viabilité 
à long terme de la mise 
en œuvre des activités 
REDD+ et prend note des 
questions méthodologiques 
mentionnées dans la Décision 
1/CP.18, paragraphe 40  (9/
CP.19. Par.22)

Les approches politiques et 
des incitations positives pour 
les actions d’atténuation dans 
le secteur forestier peuvent 
promouvoir la réduction de la 
pauvreté et les bénéfices de la 
biodiversité, la résilience des 
écosystèmes et les liens entre 
l’adaptation et l’atténuation et 
doivent promouvoir et soutenir les 
garanties de la REDD+  (2/CP.17. 
Par. “Convient en outre”)

LES SAUVEGARDES REDD+

4

LIEN AVEC LE FINANCEMENT  
DE LA REDD+
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PLATEFORME  
DIGITALE 

Développement d’un 
système pour la soumission 
d’informations sur la manière 
dont les garanties de la 
REDD+ sont prises en compte 
et respectées tout au long 
de l’application des activités 
REDD+ (1/CP.16. Par.71)

Les informations relatives à la manière dont 
toutes les garanties sont prises en compte 
et respectées doivent être communiquées 
d’une façon qui en assure la transparence, 
la cohérence, l’exhaustivité et l’efficacité
(17/CP.21 Par.3)

Commencer à fournir le résumé des informations en 
le faisant, y compris par l’intermédiaire de la plate-
forme en ligne du site Web de la Convention (sur une 
base volontaire), après le début de la mise en œuvre des 
activités REDD+ (12/CP.19. Par.4)

La fréquence de présentation des résumés 
ultérieurs des informations doit être conforme 
aux dispositions relatives à la présentation 
des communications nationales des Parties 
non visées à l’Annexe I de la Convention et se 
faire, à titre volontaire, par l’intermédiaire 
de la plate-forme en ligne du site Web de la 
Convention (12/CP.19. Par.5)

Soumettre périodiquement un résumé et inclure de ce dernier dans les 
communications nationales, conformément aux décisions pertinentes 
de la Conférence des Parties sur les lignes directrices relatives aux 
communications nationales des Parties non visées à l’Annexe I de 
la Convention ou transmission par les voies de communication 
approuvées par la Conférence des Parties (12/CP.17. Par.4)

Les Parties sont encouragées 
à améliorer les informations 
communiquées dans les 
résumés à l’aide d’une approche 
en plusieurs étapes
(17/CP.21 Par.7)

Les parties sont 
vivement encouragées 
à inclure les éléments 
dans leurs résumés (17/
CP. 21 Par.5):

Donner des informations 
sur chaque activité 
incluse dans le résumé 
d’informations
(17/CP.21 Par.4)

Les Parties sont également 
encouragées à communiquer 
tout autre renseignement utile 
concernant les garanties
(17/CP.21 Par.6)

Information sur la manière dont 
chaque garantie a été prise en 
charge et respectée, conformément 
aux circonstances nationales

Description des systèmes et 
processus existants pertinents 
pour la prise en charge et le 
respect des garanties, y compris 
les systèmes d’information

Description de chaque 
garantie conformément 
aux circonstances 
nationales

Informations sur les 
circonstances nationales 
pertinentes concernant 
la prise en charge et le 
respect des garanties

Respect de l’orientation de la 
décision 1/CP.16, Annexe 1, 
paragraphe 1

Offrir des informations transparentes 
et cohérentes accessibles à toutes les 
parties prenantes pertinentes et mises à 
jour de manière régulière

Transparence et souplesse 
permettant des améliorations 
au fil du temps

Fournir des informations sur la 
manière dont toutes les mesures 
de protection REDD+ sont prises 
en charge et respectées

Prise en charge et mise en 
œuvre par le pays au niveau 
national

Être basés sur des 
systèmes existants, le 
cas échéant

Les systèmes d’informations sur les 
garanties doivent :
(12/CP.17. Par.2)

4

FINANCEMENT BASÉ SUR  
LES RÉSULTATS 

DIRECTIVES SUR LE PARTAGE D’INFORMATIONS 
POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT PARTIES

Pour les pays recherchant 
un financement axé sur les 
résultats, le pôle d’information 
de la plateforme en ligne du 
site de la CCNUCC contiendra, 
conformément  aux canaux 
appropriés dans le cadre de 
la Convention, le résumé de 
la manière dont toutes les 
garanties de la REDD+ sont 
prises en charge et respectées  
(9/CP.19. Par.11)

Fournir un résumé des 
informations relatives à la 
manière dont les garanties 
sont prises en compte et 
respectées pendant toute 
la durée de l’exécution des 
activités (12/CP.17. Par.3)
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RÉSEAU  
D’INFORMATION

Le pôle d’information sur la plateforme 
web du site de la CCNUCC contiendra 
des informations sur le système 
national de suivi des forêts (NFMS), 
comme cela est signalé par le biais des 
canaux appropriés dans le cadre de la 
Convention, tel qu’indiqué à l’Annexe 
technique à laquelle la décision 14/CP.19 
fait référence (9/CP.19. Par.9 et 11)

Mise en place, conformément aux circonstances 
et capacités nationales, d’un NFMS fort et 
transparent pour le suivi et la notification des 
activités REDD+ avec, le cas échéant, un suivi et 
des notifications au niveau sous-national comme 
mesures intérimaires 
(4/CP.15. Par.1; 1/CP.16. Par.71)

Les NFMS sont 
transparents et 
leurs résultats 
sont disponibles et 
peuvent faire l’objet 
d’un examen par 
la Conférence des 
Parties  
(4/CP.15. Par.1)

Elles doivent fournir des données et des informations 
transparentes et cohérentes dans le temps, se prêtant à la 
mesure, à la notification et à la vérification des émissions 
anthropiques par les sources et des absorptions par les puits 
dans le secteur des forêts, des stocks de carbone forestiers 
et des variations des stocks de carbone forestiers et de 
la superficie des forêts résultant de la mise en œuvre des 
activités REDD+, conformément aux directives relatives 
à la mesure, la notification et la vérification des mesures 
d’atténuation appropriées au niveau national des pays en 
développement Parties arrêtées par la Conférence des 
Parties (11/CP.19. Par.3)

Les Parties cherchant à recevoir 
des versements en contrepartie de 
mesures axées sur les résultats de 
fournir une annexe technique lors de 
la soumission des rapports biennaux 
actualisés en incluant une description 
du NFMS et des rôles et responsabilités 
institutionnels pour la mesure, la 
notification et la vérification des 
résultats
(14/CP.19 Par.7; 14/CP.19 Annexe)

Le NFMS peut offrir, le cas 
échéant, des informations 
pertinentes aux systèmes 
nationaux pour la fourniture 
d’informations sur la manière 
dont les garanties de la 
REDD+ sont prise en compte 
et respectées (11/CP.19. Par.5)

Travail sur la base des 
systèmes existants, le 
cas échéant

Permettre l’évaluation 
de différents types de 
forêts dans un pays 
donné, y compris la forêt 
naturelle, telle que la 
Partie la définit

Faire preuve de 
souplesse et permettre 
des améliorations

Refléter, le cas échéant, 
une approche en plusieurs 
phases conformément 
à la décision 1/CP.16, 
paragraphes 73 et 74

Pour obtenir et recevoir des versements baser sur les 
résultats, les pays en développement parties doivent 
disposer d’un NFMS fort et transparent pour le suivi et la 
notification des activités REDD+ avec, le cas échéant, un 
suivi et des notifications au niveau sous-national comme 
mesures intérimaires (2/CP.17. Par.64; 1/CP.16. Par.71)

LIEN AVEC LE FINANCEMENT 
DE LA REDD+

FINANCEMENT BASÉ  
SUR LES RÉSULTATS

SYSTÈME NATIONAL DE SURVEILLANCE 
DES FORÊTS (SNSF)

Le NFMS doit :
(11/CP.19. Par.4)

5

GARANTIES

FINANCEMENT BASÉ  
SUR LES RÉSULTATS

Offrir des estimations 
transparentes, cohérentes, 
le plus exactes possible et 
qui réduisent les facteurs 
d’incertitude, en tenant compte 
des capacités et des moyens de 
chaque pays (4/CP.15. Par.1)

Utiliser une combinaison 
de détecteurs à distance et 
d’approches d’inventaire du 
carbone forestier basé sur le sol 
pour l’estimation des émissions de 
gaz à effet de serre anthropiques 
par les sources et des absorptions 
par les puits liées à l’état des forêts, 
des stocks de carbone forestiers et 
des modifications de la superficie 
des forêts (4/CP.15. Par.1)

DIRECTIVES POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
PARTIES

Elles doivent, dans l’élaboration d’un 
NFMS, tenir compte des principes 
énoncés dans la décision 4/CP.15 et 
se fonder sur les orientations et les 
directives les plus récentes du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat adoptées ou 
préconisées par la Conférence des 
Parties selon le cas, pour estimer les 
émissions anthropiques de gaz à effet de 
serre par les sources et les absorptions 
par les puits dans le secteur des forêts, 
les stocks de carbone forestiers et les 
variations des superficies forestières  
(11/CP.19. Par.2)
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LIEN AVEC LE FINANCEMENT 
DE LA REDD+

FINANCEMENT BASÉ  
SUR LES RÉSULTATS

Pour que les pays en 
développement parties 
puissent obtenir et 
recevoir des financements 
axés sur des résultats, 
ces activités doivent être 
entièrement mesurées, 
notifiées et vérifiées (2/
CP.17. Par.64)

Les données et les informations doivent être 
communiquées dans le cadre des rapports biennaux 
actualisés des Parties, une plus grande latitude étant 
laissée aux pays les moins avancés et aux petits États 
insulaires en développement (14/CP.19. Par.6)

La Partie qui a fourni 
l’annexe technique 
peut, au cours de 
l’analyse technique 
de celle-ci, avoir des 
contacts avec l’équipe 
technique d’experts 
pour donner des 
éclaircissements et 
des informations 
complémentaires afin 
de faciliter l’analyse
par cette équipe
(14/CP.19. Par.12)

Les deux experts de 
l’UTCAF mentionnés 
au paragraphe 10 
peuvent demander des 
éclaircissements au sujet 
de l’annexe technique 
mentionnée au paragraphe 
7 de la Décision 14/CP.19 et 
la Partie devrait autant que 
faire se peut donner ces
éclaircissements, en 
fonction de la situation 
nationale et compte tenu 
des capacités du pays
 (14/CP.19. Par.13)

Dans le cadre de l’analyse 
technique visée au paragraphe 
4 de l’annexe IV de la décision 
2/CP.17, l’équipe technique 
d’experts analyse la mesure 
dans laquelle: (14/CP.19. Par.11)

Les experts de l’utilisation des terres, 
du changement d’affectation des 
terres et de la foresterie mentionnés 
au paragraphe 10 établiront, sous leur 
responsabilité collective, un rapport 
technique que le secrétariat publiera sur 
la plate-forme en ligne de la CCNUCC, le 
rapport inclura: (14/CP.19. Par.14)

a) L’annexe technique 
mentionnée  
ci-dessus au 
paragraphe 7 de la 
Décision 14/CP.19

b) L’annexe technique 
mentionnée ci-dessus 
au paragraphe 7 de la 
Décision 14/CP.19

c) Les aspects susceptibles 
d’être améliorés sur le plan 
technique qui ont été recensés 
conformément au paragraphe 
5 ci-dessus, le cas échéant

d) Tout commentaire 
et/ou réponse de la 
Partie concernée, y 
compris des domaines 
nécessitant une 
amélioration ou un 
renforcement des 
capacités, si notés par 
la Partie concernée, le 
cas échéant

Le pôle d’information sur la plateforme en 
ligne du site de la CCNUCC contiendra, 
comme cela est signalé par le biais des 
canaux appropriés dans le cadre de la 
Convention, les résultats de chaque 
période pertinentes exprimés en tonnes 
d’équivalent de dioxyde de carbone par an 
et un lien vers le rapport technique dont il 
est question à la Décision 14/CP.19, par. 14 
(9/CP.19. Par.9 et 11)

La Conférence des Parties reconnaît qu’il 
faut renforcer les capacités de mesurer, 
de notifier et de vérifier les émissions 
anthropiques par les sources et les 
absorptions par les puits liées aux forêts, les 
stocks de carbone forestiers et les variations 
des stocks de carbone forestiers et de la 
superficie des forêts résultant de la mise en 
œuvre des activités REDD+
(14/CP.19. Par. 2)

Les mesures axées sur les résultats 
pouvant être admises au bénéfice de 
démarches appropriées fondées sur le 
marché susceptibles d’être mises au point 
par la Conférence des Parties peuvent 
être soumises à d’autres modalités 
spécifiques de vérification conformément 
à toute décision pertinente de la 
Conférence des Parties. (14/CP.19. Par.15)

DIRECTIVES POUR L’ANALYSE DE L’ÉQUIPE D’EXPERTS

À la demande du pays en 
développement partie cherchant 
à obtenir et à recevoir des fonds 
en contrepartie de mesures 
axées sur les résultats, deux 
experts de l’utilisation des terres, 
du changement d’affectation des 
terres et de la foresterie dont 
les noms figurent dans le fichier 
d’experts de la Convention 
seront inclus parmi les membres 
retenus pour faire partie de 
l’équipe technique d’experts (14/
CP.19. Par.10)

MESURAGE, NOTIFICATION  
ET VÉRIFICATION

6

RÉSEAU  
D’INFORMATION

a) Il existe une cohérence entre 
les méthodologies, les définitions, 
l’exhaustivité, les informations fournies 
et les niveaux de référence évalués et 
les résultats de la mise en œuvre des 
activités REDD+

b) Les données et les informations 
fournies dans l’annexe technique sont 
transparentes, cohérentes, complètes et 
exactes.

c) Les données et informations 
fournies à l’annexe technique 
correspondent aux directives dont il 
est fait référence au paragraphe 9 de la 
Décision 14/CP.19

d) Les résultats sont exacts, autant que 
faire se peut
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FINANCEMENT BASÉ  
SUR LES RÉSULTATS 

ACTUALISATION  
BIENNALE

La mesure, la notification et 
la vérification des émissions 
anthropiques par les sources et 
des absorptions par les puits qui 
sont liées aux forêts, des stocks de 
carbone forestiers et des variations 
des stocks de carbone forestier et 
de la superficie des forêts résultant 
de la mise en œuvre des activités 
REDD+ doivent être conformes aux 
principes méthodologiques prévus 
dans la décision 4/CP.15 et à toute 
directive relative à la mesure, la 
notification et la vérification des 
mesures d’atténuation appropriées 
au niveau national des pays en 
développement Parties arrêtée par 
la Conférence des Parties, et cadrer 
avec les décisions pertinentes 
ultérieures de la Conférence des 
Parties (14/CP.19. Par.1)

Les résultats de la mise en œuvre 
par les Parties des activités 
REDD+, mesurés par rapport aux 
niveaux d’émission de référence 
pour les forêts et/ou aux niveaux 
de référence pour les forêts, 
devraient être exprimés en 
tonnes d’équivalent dioxyde de 
carbone par an
(14/CP.19. Par.4)

Les données et les informations 
utilisées par les Parties dans 
l’estimation des émissions 
anthropiques par les sources et des 
absorptions par les puits qui sont 
liées aux forêts, des stocks de carbone 
forestiers et des variations des 
stocks de carbone forestiers et de la 
superficie des forêts, en fonction des 
activités REDD+ qu’entreprennent les 
Parties, devraient être transparentes 
et cohérentes dans le temps et 
cadrer avec les niveaux d’émission 
de référence pour les forêts et/ou les 
niveaux de référence pour les forêts  
(14/CP.19. Par.3)

Les pays en 
développement parties 
qui souhaitent obtenir 
et recevoir des fonds 
en contrepartie de 
mesures axées sur les 
résultats doivent fournir, 
selon le paragraphe 19 
de l’annexe III de la 
décision 2/CP.17 (14/
CP.19. Par.7)

La fourniture de 
l’annexe technique 
mentionnée ci-dessus 
au paragraphe 7 est 
facultative et s’inscrit 
dans le cadre de 
versements liés aux 
résultats
(14/CP.19. Par.8)

Les données et informations 
communiquées dans l’annexe 
technique doivent cadrer 
avec les décisions 4/CP.15 et 
12/CP.17 et suivre les lignes 
directrices prévues dans 
l’annexe de la Décision 14/
CP.19 (14/CP.19. Par.9)

Informations 
nécessaires permettant 
la reconstruction des 
résultats (Par.5)

Description des systèmes 
nationaux de suivi de 
la forêt et des rôles et 
responsabilités des 
institutions dans la 
mesure, la notification et 
la vérification des résultats 
(Par. 4)

Démonstration que les 
méthodologies utilisées 
pour produire les 
résultats correspondent 
à celles utilisées pour la 
mise en place de niveaux 
de référence d’émissions 
forestières (Par.3)

Résumé des informations pour le rapport 
final contenant chacun des niveaux 
de référence d’émissions forestières, y 
compris: (Par.1)

6Les Parties sont 
encouragées, selon les cas, 
à élaborer une orientation 
pour un engagement efficace 
avec les peuples autochtones 
et les communautés locales 
en matière de suivi et 
notification (4/CP.15. Par.3)

Les Parties sont encouragées 
à améliorer les données et 
les méthodes utilisées au fil 
du temps tout en veillant à la 
cohérence avec les niveaux 
d’émission de référence pour 
les forêts et/ou les niveaux 
de référence pour les forêts 
établis ou, s’il y a lieu, 
actualisés conformément aux 
alinéas  (14/CP.19. Par.5)

Une description de la 
manière dont les éléments 
contenus au paragraphe 
1(c) de la Décision 4/CP.15, 
ont été pris en compte  
(Par.6) a) Les niveaux de référence d’émissions 

forestières (FREL ou FRL) exprimé 
en tonnes de dioxyde de carbone 
équivalent par an (équivalent de CO2)

b) La ou les activités REDD+ incluses 
dans les niveaux de référence des 
émissions forestières (FREL et/ou FRL)

c) Zone forestière territoriale couverteDIRECTIVES POUR LES PAYS EN  
DEVELOPPEMENT PARTIES

d) La date de la soumission des niveaux 
d’émission de référence pour les forêts 
et/ou des niveaux de référence pour 
les forêts, ainsi que la date du rapport 
d’évaluation technique final

Résultats en tonnes 
d’équivalent dioxyde de 
carbone, conformément 
aux niveaux d’émission de 
référence pour les forêts et/
ou aux niveaux de référence 
pour les forêts évalués  
(Par. 2)

e) La période (en années) des niveaux 
d’émission de référence pour les forêts 
et niveaux de référence pour les forêts 
évalués

Éléments à inclure dans 
l’annexe technique:
(Annexe de 14/CP.19)
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Les niveaux de référence seront 
établis en veillant à ce qu’ils 
concordent avec les émissions 
anthropiques de gaz à effet de 
serre provenant des forêts par les 
sources et les absorptions par les 
puits figurant dans les inventaires 
des gaz à effet de serre de chaque 
pays (4/CP.15. Par.7; 12/CP.17. 
Par.8)

Les niveaux de référence 
doivent être actualisés 
périodiquement, s’il 
y a lieu, eu égard aux 
nouvelles connaissances, 
aux nouvelles tendances 
et à toute modification de 
la portée et des méthodes 
(12/CP.17. Par.12)

Une démarche par étapes 
pour l’établissement de 
niveaux de référence peut 
être utilisée, permettant 
ainsi aux Parties 
d’incorporer des données 
de meilleure qualité, des 
méthodologies améliorées 
et, le cas échéant, d’autres 
réservoirs (12/CP.17. Par.10)

a) Les informations ont été utilisées 
de manière complète et transparent 
lors du calcul du niveau de référence, 
y compris les données historiques

b) Informations transparentes, complètes, cohérentes et 
exactes, notamment celles ayant trait à la méthodologie, 
utilisées pour l’établissement des niveaux de référence, 
y compris, le cas échéant,  le descriptif des ensembles 
de données, approches, méthodes, modèles éventuels et 
hypothèses retenus et les description des politiques et 
plans pertinents, ainsi que la description des informations 
précédemment communiquées

c) Les réservoirs et gaz, et les activités 
REDD+ dont il a été tenu compte dans le 
niveau de référence et les raisons pour 
lesquelles les réservoirs et/ou activités ne 
doivent pas être exclus

d) La question de savoir si la définition d’une 
forêt retenue lors du calcul du niveau de 
référence a été donnée et, si elle diffère de celle 
qui a été retenue pour l’inventaire national 
des gaz à effet de serre ou pour la notification 
à d’autres organisations internationales, la 
raison pour laquelle la définition employée a 
été choisie 

Informations orientées par 
l’orientation la plus récente 
du GIEC et directives telles 
qu’adoptées ou encouragées 
par la Conférence des Parties

Les niveaux de référence doivent être 
exprimé en tonnes d’équivalent de dioxyde 
de carbone, comme bases de référence 
pour l’évaluation de la performance de 
chaque pays en matière de mise en œuvre 
des activités REDD+  (12/CP.17. Par.7)

FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS 

Les Parties, en particulier les pays développés 
parties, et les organisations internationales 
compétentes à soutenir le renforcement des 
capacités pour la mise au point et l’évaluation 
des niveaux de référence, en tenant compte des 
travaux du Groupe consultatif d’experts des 
communications nationales des Parties non visées 
à l’annexe I de la Convention (13/CP.19. Par.6)

Les Parties, en particulier les pays en 
développement parties, et, s’il y a lieu, les 
organisations intergouvernementales sont invitées 
à désigner des experts techniques ayant les 
qualifications voulues en vue de leur inscription au 
fichier d’experts de la CCNUCC (13/CP.19. Par.5)

Les niveaux de 
référence proposés 
pourraient être 
évalués dans 
le contexte de 
versements fondés sur 
des résultats  
(13/CP.19. Par.2)

Chaque communication de niveaux 
d’émission de référence pour les 
forêts et/ou de niveaux d’émission de 
référence pour les forêts Décide visée au 
paragraphe 13 de la Décision 12/CP.17 
fera l’objet d’une évaluation technique
(13/CP.19. Par.1)

NIVEAUX DE RÉFÉRENCEDIRECTIVES POUR LES PAYS EN  
DEVELOPPEMENT PARTIES

7

Conformément aux 
circonstances et capacités 
nationales, un niveau 
d’émission de référence 
pour les forêts et/ou 
d’un niveau de référence 
pour les forêts ou, le cas 
échéant, comme mesure 
provisoire, des niveaux de 
références infranationaux 
doivent être élaborés  (1/
CP.16. Par.71)

LIEN AVEC LE FINANCEMENT DE 
LA REDD+

FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS 

Pour obtenir et recevoir des financements 
axés sur des résultats, les pays en 
développement parties doivent disposer de 
niveaux d’émission de référence pour les 
forêts ou de niveaux de référence pour les 
forêts nationaux ou, le cas échéant, et comme 
mesure provisoire, des niveaux de référence 
sous-nationaux (2/CP.17. Par.64; 1/CP.16. 
Par.71)

Des niveaux de référence infranationaux 
peuvent être élaborés en tant que mesure 
provisoire, en attendant qu’un niveau 
de référence national et que des niveaux 
de référence provisoires d’une Partie 
puissent être établis pour une superficie 
inférieure à la superficie forestière 
nationale totale (12/CP.17. Par.11)

Les informations sur les niveaux de 
référence seront mises à disposition 
sur la plateforme en ligne REDD+ 
de la CCNUCC, y compris les 
communications contenant les 
niveaux de référence proposés (12/
CP.17. Par.14)

Les pays sont invités à 
communiquer, sur une base 
volontaire et lorsqu’ils le jugent 
approprié, les niveaux d’émission 
de référence pour les forêts et/ou 
les niveaux de référence pour les 
forêts proposés, accompagnés des 
informations suivantes :  
(12/CP.17. Par.13)

Les éléments suivants 
doivent être inclus dans les 
communications d’informations 
sur les niveaux de référence, afin 
de permettre une évaluation 
technique des données, des 
méthodologies et des procédures 
utilisées: (12/CP.17. Annexe)

Des informations et des explications 
concernant l’établissement des 
niveaux de référence, notamment 
des précisions sur leur situation 
nationale et, en cas d’ajustement, 
des précisions sur la manière dont 
le contexte national a été pris en 
compte doivent être fournies  (12/
CP.17. Par.9)
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a) La mesure dans laquelle le niveau de 
référence concorde avec les émissions 
anthropiques par les sources liées aux forêts et 
les absorptions par les puits correspondantes 
figurant dans les inventaires nationaux des gaz 
à effet de serre

b) La façon dont les données historiques ont 
été prises en compte dans l’établissement du 
niveau de référence e) S’il y a lieu, la question 

de savoir si un descriptif 
des changements 
survenus par rapport 
aux niveaux de 
référence communiqués 
antérieurement a été 
fourni, compte tenu d’une 
démarche par étapes

f) Les réservoirs et gaz, et les activités dont il a 
été tenu compte dans le niveau de référence et 
les raisons pour lesquelles les réservoirs et/ou 
activités écartés ont été jugés peu importants 

h) La question de savoir si des hypothèses 
relatives à l’évolution ultérieure des 
politiques intérieures ont été prises en 
compte dans le calcul du niveau de référence  

i) Dans quelle mesure la valeur 
des niveaux de référence 
correspond aux informations et 
description communiquées par 
la Partie

d) La question 
de savoir si une 
description des 
politiques et plans 
pertinents a été 
fournie, le cas 
échéant

DIRECTIVES POUR L’ÉVALUATION TECHNIQUE DES NIVEAUX D’ÉMISSION 
DE RÉFÉRENCE POUR LES FORÊTS/NIVEAUX DE RÉFÉRENCE POUR LES 

FORÊTS (13/CP.19. PAR.3; 13/CP.19. ANNEXE)
CALENDRIER

RÉSEAU  
D’INFORMATION

PROCÉDURES GÉNÉRALES

PORTÉE
OBJECTIFS

L’équipe d’évaluation sera composée d’experts UTCATF 
provenant de la liste d’experts de la CCNUCC. Les 
experts travailleront à titre personnel et ne seront ni des 
ressortissants de la Partie évaluée ou financés par cette 
Partie. (Par.7)

Des sessions d’évaluation 
seront organisées une fois 
l’an. Les soumissions reçues 
au plus tard 10 semaines 
avant une session sera 
évaluée lors de la session 
en question. Les sessions 
d’évaluation se tiendront 
à Bonn, en Allemagne. 
(Par.10)

Cf. paragraphes 11-17 de l’annexe 
pour des détails supplémentaires.

L’équipe d’évaluation préparera 
un rapport final dans les quatre 
semaines suivant la réaction de la 
Partie qui a soumis les niveaux de 
référence et le rapport sera envoyé 
au secrétariat pour publication 
par le biais de la plateforme en 
ligne sur le site de la CCNUCC. Le 
rapport doit contenir un niveau de 
référence évalué et, le cas échéant, 
des aspects susceptibles d’être 
améliorés sur le plan technique, 
ainsi que les besoins en matière 
de renforcement des capacités, 
si mentionnés par la Partie 
concernée, pour l’élaboration de 
niveaux de référence futures, tout 
en incorporant la réaction de la 
Partie. (Par.18)

Le pôle d’information sur la plateforme en ligne 
du site de la CCNUCC contiendra, comme cela est 
signalé par le biais des canaux appropriés dans le 
cadre de la Convention, les niveaux de référence 
exprimés en tonnes d’équivalent de dioxyde 
de carbone par an et un lien vers le rapport 
technique (9/CP.19. Par.9 et 11)

Le processus 
d’évaluation 
technique sera 
coordonné par 
le secrétariat 
(Par.7)

Chaque communication 
sera évaluée sur le 
plan technique par une 
équipe d’évaluation 
conformément aux 
procédures et aux 
calendriers établis 
dans les directives de 
l’annexe de la Décision 
13/CP.19. (Par.5)

Chaque équipe d’évaluation 
procédera à une évaluation 
minutieuse et approfondie 
du niveau d’émission de 
référence pour les forêts et/
ou du niveau de référence 
pour les forêts communiqués 
et établira un rapport sous 
sa responsabilité collective 
(Par.6)

Les Parties doivent 
confirmer leurs 
experts actifs sur la 
liste UTCATF pouvant 
participer à l’évaluation 
technique des niveaux 
de référence  (Par. 8)

a) Évaluation de la mesure 
dans laquelle les informations 
communiquées par le Parties 
correspondent aux directives 
de communication des niveaux 
de référence [qui se trouvent à 
l’annexe de la Décision 12 CP.17 
pour l’établissement des niveaux 
d’émission de référence pour les 
forêts et des niveaux de référence 
pour les forêts] (Par.1)

b) Offrir un échange 
technique facilitant et non 
intrusif d’informations 
sur le calcul des niveaux 
de référence pour soutenir 
les capacités des pays en 
développement dans le 
calcul et des améliorations 
à venir des niveaux de 
référence (Par.1)

Les aspects susceptibles d’être améliorés sur 
le plan techniques peuvent être identifiés et 
ces aspects et les besoins en renforcement 
des capacités pour l’élaboration des niveaux 
de référence futures peuvent être notés par la 
Partie concernée (Par.3)

L’équipe d’équipe d’évaluation se passera 
de juger les politiques nationales prises 
en compte pour l’élaboration des niveaux 
de référence (Par.4)

Le secrétariat veillera à une représentation équilibrée 
des pays en développement et des pays développés parmi 
les experts du secteur UTCATF. Le Groupe consultatif 
d’experts des communications nationales des Parties 
non visées à l’annexe I de la Convention peut désigner 
un de ses experts originaire d’un pays en développement 
partie ayant les compétences voulues pour participer 
à l’évaluation technique en qualité d’observateur. 
Chaque communication est évaluée par deux experts du 
secteur UTCATF choisis dans le fichier d’experts de la 
Convention, l’un provenant d’un pays développé, l’autre 
d’un pays en développement. (Par.9)

COMPOSITION DE L’ÉQUIPE D’ÉVALUATION 

g) La question de savoir si la définition 
d’une forêt retenue lors du calcul du niveau 
de référence a été donnée et, si elle diffère 
de celle qui a été retenue pour l’inventaire 
national des gaz à effet de serre ou pour 
la notification à d’autres organisations 
internationales, la raison pour laquelle la 
définition employée a été choisie

7

L’évaluation technique des données, des 
méthodologies et des procédures utilisées 
par le pays en développement dans 
l’établissement des niveaux de référence 
couvrira: (Par.2)

c) La mesure dans laquelle les informations 
fournies étaient transparentes, complètes, 
cohérentes et exactes, notamment celles ayant 
trait à la méthodologie, le descriptif des ensembles 
de données, approches, méthodes, modèles 
éventuels et hypothèses retenus et la question de 
savoir si les niveaux de référence ont une portée 
nationale ou infranationale
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MODALITÉS ET DIRECTIVES POUR LES ICA

La Conférence des Parties mènera 
des consultations internationales et 
d’analyse des rapports biennaux dans 
le cadre de l’Organe subsidiaire de 
mise en œuvre selon des modalités 
qui ne soient ni intrusives ni punitives 
et qui respectent la souveraineté 
nationale; les consultations et 
analyses internationales visent à 
accroître la transparence des mesures 
d’atténuation et de leurs effets, grâce 
à une analyse réalisée par des experts 
techniques en concertation avec 
la Partie concernée et en facilitant 
l’échange de vues, et déboucheront sur 
un rapport succinct  (1/CP.16. Par.63)

Modalités et directives pour les 
consultations et analyses internationales 
des actions d’atténuation adaptées au 
contexte national (2/CP.17. Par.58)

Les consultations et analyses 
internationales donneront lieu à un 
rapport récapitulatif et à un compte 
rendu de l’échange de vues (Annexe 
IV de la Décision 2/CP.17. Par.8)

b) Un échange de vues ayant pour 
objet de faciliter le processus est 
organisé sur la base du rapport 
biennal actualisé et du rapport 
succinct (Par.3)

a) La première série de consultations et 
d’analyses internationales sera menée à 
l’intention des pays en développement 
parties, et débutera dans les six mois 
suivant la présentation de la première 
série de rapports biennaux actualisés 
par les pays en développement parties

b) La fréquence de la participation aux séries 
suivantes de consultations et d’analyses 
internationales par les pays en développement 
parties, compte tenu de leurs capacités et de 
leurs situations nationales respectives, et la 
latitude particulière accordée aux petits États 
insulaires en développement et aux pays les 
moins avancés parties, seront déterminées par 
la fréquence à laquelle les rapports biennaux 
actualisés seront présentés

L’analyse technique de l’équipe d’experts techniques portera sur les 
informations mentionnées. Des renseignements techniques supplémentaires 
peuvent être communiqués par la Partie concernée.  Avant sa finalisation, 
le projet de rapport récapitulatif rédigé par l’équipe d’experts techniques est 
envoyé à la Partie concernée, qui l’examine et formule au cours des trois mois 
suivants des observations, auxquelles il est répondu et qui sont à intégrer 
dans le rapport. La version définitive du rapport succinct, dans lequel figurent 
les observations de la Partie concernée, est établie en concertation avec cette 
dernière, avant d’être présentée au SBI. (Par.4)

ANALYSE ET CONSULTATION INTERNATIONALE

Le processus d’ICA comptera 
les deux étapes suivantes: 
(Annexe IV de la Décision 2/CP.17)

8

L’Organe subsidiaire de mise 
en œuvre (SBI) prendra 
note dans ses conclusions 
du rapport récapitulatif 
mentionné au paragraphe 
10 ci-dessus et le rendra 
public sur le site web de la 
CCNUCC. (Par.5)

d) Les petits États 
insulaires en 
développement et 
les pays les moins 
avancés parties 
peuvent participer 
au processus de 
consultations 
et d’analyses 
internationales en 
tant que groupe 
de Parties s’ils le 
souhaitent

c) Les modalités et 
les lignes directrices 
prescrites dans la 
présente décision 
seront révisées 
en fonction de 
l’expérience acquise 
au cours de la 
première série 
de consultations 
et d’analyses 
internationales, au 
plus tard en 2017 

PLATEFORME DIGITALE 

Les pays développés parties et 
les autres Parties développées 
visées à l’annexe II de la 
Convention sont encouragées 
à fournir des ressources 
financières nouvelles et 
additionnelles pour couvrir 
la totalité des coûts convenus 
conformément au paragraphe 3 
de l’article 4 de la Convention et 
aux dispositions pertinentes de 
la Conférence des Parties, afin 
d’appuyer l’établissement des 
rapports que pourrait nécessiter 
le processus de consultations et 
d’analyses internationales (20/
CP.19. Par.6)

a) Une analyse technique des rapports biennaux actualisés soumis 
par les Parties non visées à l’annexe I de la Convention sous la forme 
soit d’un résumé de certaines parties de la communication nationale 
pour l’année au cours de laquelle celle-ci est présentée, soit d’un 
rapport actualisé distinct, est réalisée par des experts techniques en 
concertation avec la Partie et débouchera sur un rapport succinct. Les 
renseignements examinés devraient porter sur le rapport d’inventaire 
national des gaz à effet de serre, sur les mesures d’atténuation, 
notamment leur descriptif, l’analyse de leurs impacts et les méthodes 
et hypothèses y relatives, ainsi que sur la mesure, la notification et la 
vérification au niveau national et sur l’appui reçu.(Par.3)

L’échange de vues en 
question entre les Parties 
consistera en une séance 
d’une durée d’une à trois 
heures pour chaque Partie 
ou groupe de Parties.  Les 
Parties peuvent demander à 
y participer individuellement 
ou au sein d’un groupe 
réunissant jusqu’à cinq 
Parties.  Cette séance 
commencera par un bref 
exposé de la Partie ou des 
Parties sur le rapport biennal 
actualisé, et sera suivie 
d’une série de questions et 
de réponses orales entre les 
Parties.  (Par.7 )

Le SBI organise, à 
intervalles réguliers, 
un atelier ouvert à 
toutes les Parties 
consacré à l’échange de 
vues visant à faciliter le 
processus, avec toutes 
les Parties qui font 
l’objet d’un rapport 
biennal actualisé et 
d’un rapport final. Les 
Parties sont autorisées 
à poser des questions 
par écrit à l’avance.
(Par.6)
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La Conférence des Parties 
entend favoriser la participation 
de l’ensemble des pays en 
développement parties au 
processus de consultations et 
d’analyses internationales   
(2/CP.17. Par.60)

COMPOSITION, MODALITÉS ET PROCÉDURES DE L’ÉQUIPE D’EXPERTS 
TECHNIQUES : (ANNEXE DE LA DÉCISION 20/CP.19)

PLATEFORME DIGITALE 

Une équipe se compose d’experts 
inscrits au fichier d’experts de la 
Convention, eu égard aux compétences 
nécessaires pour analyser les éléments 
d’information contenus dans les 
rapports biennaux actualisés et tels 
que décrits à l’alinéa a du paragraphe 
3 de l’annexe IV de la décision 2/CP.17, 
compte tenu de la situation nationale de 
la Partie concernée

a) déterminer la mesure dans laquelle les éléments d’information 
indiqués à l’alinéa a du paragraphe 3 des lignes directrices 
figurant dans l’annexe IV de la décision 2/CP.17 apparaissent 
dans le rapport biennal actualisé de la Partie concernée

b) Réalise une analyse technique des renseignements contenus 
dans le rapport biennal actualisé conformément aux « Directives 
FCCC pour l’établissement des rapports biennaux actualisés 
des Parties non visées à l’annexe I de la Convention » figurant 
à l’annexe III de la décision 2/CP.17, et de tout renseignement 
technique supplémentaire que pourrait fournir la Partie 
concernée

c) En concertation avec la Partie concernée, détermine 
les besoins de renforcement des capacités afin de faciliter 
l’établissement des rapports conformément à l’annexe III de 
la décision 2/CP.17 et la participation aux consultations et 
analyses internationales conformément à l’annexe IV de la 
décision 2/CP.17, compte tenu du paragraphe 3 de l’article 4 de 
la Convention

La Conférence des Parties invite les 
Parties à désigner des experts techniques 
possédant les qualifications requises en vue 
de leur inscription au fichier d’experts de la 
Convention  (20/CP.19. Par.2)

Les experts participants 
exerceront leurs fonctions 
à titre personnel. Les 
experts choisis pour 
une activité d’examen 
particulière ne sont ni 
des ressortissants de la 
Partie faisant l’objet de 
l’examen, ni désignés ou 
financés par ladite Partie. 
Une même équipe ne 
procédera pas à l’analyse 
technique des rapports 
biennaux actualisés 
successifs d’une Partie. 
(Par.6)

L’équipe d’experts techniques devra produire un 
projet de rapport récapitulatif au plus tard dans les 
trois mois suivant le début de l’analyse technique. Le 
projet doit être partagé avec la Partie représentative 
pour revue et commentaire, à fournir dans les trois 
mois après réception. (Par. 9)

L’équipe donne suite aux observations de la 
Partie concernée, les incorpore et établit, en 
concertation avec la Partie concernée, la version 
définitive du rapport récapitulatif dans les trois 
mois qui suivent la réception des observations.  
(Par.10)

Lorsque le caractère confidentiel d’une partie 
des renseignements techniques supplémentaires 
communiqués par la Partie est protégé par la 
législation nationale de la Partie concernée, 
l’équipe respecte la confidentialité de ces 
renseignements. (Par. 13)

L’Organe subsidiaire 
de mise en œuvre 
prendra note dans ses 
conclusions du rapport 
récapitulatif mentionné 
au paragraphe 10 
ci-dessus et le rendra 
public sur le site web de 
la CCNUCC (Par.11)

L’analyse technique des rapports 
biennaux actualisés fait l’objet 
d’un rapport récapitulatif distinct 
pour chaque rapport biennal 
actualisé qui a été soumis et 
analysé. (Par.8)

Au cours d’une analyse technique, la 
Partie concernée peut communiquer à 
l’équipe des renseignements techniques 
supplémentaires, comme indiqué 
au paragraphe 4 de l’annexe IV de la 
décision 2/CP.17. 

8

Une fois le programme de formation du Groupe 
consultatif d’experts mis en place, seuls les 
experts désignés qui ont achevé le programme 
de formation du Groupe consultatif sont admis 
à faire partie de l’équipe d’experts techniques. 
Celle-ci comprend en priorité et dans la mesure 
du possible un membre au moins du Groupe 
consultatif d’experts, dont les membres peuvent 
constituer jusqu’à un tiers de l’équipe d’experts 
techniques. S’agissant des autres membres de 
l’équipe, priorité sera donnée aux experts qui ont 
siégé au sein du Groupe consultatif d’experts. 
(Par.4)

L’équipe d’experts
techniques devra:

L’équipe est composée de telle sorte que, globalement, les experts 
soient en majorité originaires de Parties non visées à l’annexe 
I. Tout doit être fait pour garantir parmi les experts choisis un 
équilibre géographique entre les Parties non visées à l’annexe I 
et les Parties visées à l’annexe I de la Convention (Parties visées 
à l’annexe I). Chaque équipe est dirigée conjointement par deux 
experts, l’un appartenant à une Partie visée à l’annexe I et l’autre 
à une Partie non visée à l’annexe I. Ces deux experts devraient 
veiller à ce que les analyses techniques auxquelles ils participent 
soient réalisées conformément à la présente annexe et à l’annexe 
IV de la décision 2/CP.17. (Par.5)
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FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS 

Les entités de financement sont encouragées 
à fournir des ressources financières pour des 
approches politiques alternatives pour la gestion 
intégrale et durable des forêts   
(9/CP.16. Par.8; 16/CP.21. Par.6)

La progression des pays en développement 
parties vers l’adoption de mesures axées sur 
les résultats s’inscrit dans le cadre d’un appui 
adéquat et prévisible à accorder pour toutes 
les phases des mesures et des activités REDD+  
(9/CP.19. Par.2)

Le financement axé sur des résultats 
fourni aux pays en développement 
parties pour la mise en œuvre entière 
des activités REDD+ et qui est de 
nature nouvelle, additionnelle et 
prévisible peut provenir de diverses 
sources, publiques et privées, 
bilatérales et multilatérales, y compris 
d’autres sources 
(2/CP.17. Par.65; 9/CP.19. Par.1)

Les entités chargées 
d’assurer le fonctionnement 
du mécanisme
financier de la Convention 
sont encouragées à fournir 
un financement axé sur des 
résultats pour les activités 
REDD+  (2/CP.17. Par.68)

RÉSEAU D’INFORMATION

Les entités qui financent les activités REDD+ par 
diverses sources, y compris le Fonds vert pour le 
climat qui assume un rôle clef, sont encouragées à 
distribuer collectivement d’une manière équitable 
et équilibrée un financement axé sur des résultats 
adéquat et prévisible, en tenant compte de 
différents modes d’action, tout en s’attachant à 
accroître le nombre des pays qui sont en mesure 
d’obtenir et de recevoir des fonds en contrepartie 
de mesures axées sur des résultats  
(9/CP.19. Par.5)

Le pôle d’information contiendra en outre 
des renseignements sur les résultats pour 
lesquels des versements ont été perçus 
exprimés en tonnes d’équivalent dioxyde 
de carbone par an et l’entité versant des 
fonds pour les résultats 
(9/CP.19. Par.12)

Les informations sur les versements 
liés aux résultats doivent être 
consignées dans le pôle d’information 
en concertation avec le pays en 
développement partie concerné, 
compte dûment tenu du paragraphe 2 
de la Décision 10/CP.19
(9/CP.19. Par.13)

Ces es entités sont également encouragées à 
appliquer, lorsqu’elles fournissent un financement 
axé sur les résultats, les principes méthodologiques 
correspondant aux décisions 4/CP.15, 1/CP.16, 2/
CP.17, 12/CP.17 et 11/CP.19 à 15/CP.19, et 9/CP.19, de 
façon à améliorer l’efficacité et la coordination d’un 
financement axé sur les résultats
(9/CP.19. Par.6)

Les entités qui financent les activités REDD+ 
sont encouragées à continuer de prévoir des 
ressources financières pour différents modes 
d’action, tels que des démarches associant 
l’atténuation et l’adaptation pour une gestion 
intégrale et durable des forêts (9/CP.19. Par.8; 
16/CP.21. Par.6) de financement basé sur les 
résultats. (9/CP.19. Par.7)

FINANCEMENT REDD+

Le Fonds vert pour le climat doit appliquer, lorsqu’il 
fournit un financement axé sur les résultats, les 
principes méthodologiques correspondant aux 
Décisions 4/CP.15, 1/CP.16, 2/CP.17, 12/CP.17 et 11/
CP.19 à 15/CP.19 et 9/CP.19, de façon à améliorer 
l’efficacité et la coordination d’un financement axé sur 
les résultats
(9/CP.19. Par.7)

ATTÉNUATION ET ADAPATION 
CONJOINTES

9

SOURCES DE FINANCEMENT

DIRECTIVES POUR LA DÉLIVRANCE DE FINANCEMENTS BASÉS 
SUR LES RÉSULTATS
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Quels que soient la source ou 
le type de financement, les 
activités REDD+ doivent être 
compatibles avec les dispositions 
pertinentes prévues dans la 
décision 1/CP.16, y compris les 
garanties de la REDD+
(2/CP.17. Par.63)

a) Une stratégie 
nationale ou un plan 
d’action national

b) Un niveau national de 
référence des émissions 
forestière ou, le cas échéant, 
comme mesure provisoire, 
des niveaux infranationaux 
de référence des émissions

c) Un NFMS fort et 
transparent pour le suivi 
et la notification des 
activités REDD+ avec, le 
cas échéant, un suivi et des 
notifications infranational 
comme mesure provisoire

d) Un système pour la 
soumission d’informations 
sur la manière dont les 
garanties de la REDD+ 
sont prises en compte et 
respectées tout au long de 
l’application des activités 
REDD+

Les pays en développement 
doivent fournir le résumé le 
plus récent des informations 
relatives à la manière dont 
toutes les garanties de la 
REDD+ sont prises en compte 
et respectées avant de pouvoir 
recevoir des fonds liés aux 
résultats  (9/CP.19. Par.4)

AVANTAGES 
NON-CARBONE

Les pays en développement parties recherchant un soutien 
pour l’intégration des avantages non liés au carbone dans les 
activités REDD+ peuvent communiquer des informations 
sur la nature, l’échelle et l’importance des avantages non liés 
au carbone à l’intention des Parties intéressées et des entités 
financières compétentes
(18/CP.21 Par. 4)

Les pays en développement 
peuvent identifier des 
besoins d’assistance, 
notamment des ressources 
financières et de l’appui 
technique et technologique 
nécessaires pour les 
approches conjointes 
d’atténuation et 
d’adaptation  
(16/CP.21. Par.5b)

DIRECTIVES POUR LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 
PARTIES

FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS 

Pour obtenir et recevoir 
des financements 
axés sur les résultats, 
les actions REDD+ 
doivent être pleinement 
mesurables, notifiables et 
vérifiables et les pays en 
développement parties 
doivent disposer des 
éléments suivants: (2/
CP.17. Par.64; 1/CP.16. 
Par.71; 9/CP.19. Par.3)

9
Les questions de méthodologie relatives aux 
avantages non liés au carbone résultant de 
la mise en œuvre des activités REDD+  ne 
constituent pas une condition à remplir 
pour les pays en développement parties 
demandant des fonds liés aux résultats   
(18/CP.21. Par.5)

ATTÉNUATION ET ADAPATION 
CONJOINTES

Les Parties sont encouragées soutenir, 
notamment par des versements liés 
aux résultats, le cadre existant pour la 
REDD+, défini dans les directives et 
les décisions pertinentes déjà adoptées 
en vertu de la Convention et d’autres 
démarches générales, notamment 
des démarches conjointes en matière 
d’atténuation et d’adaptation pour la 
gestion intégrale et durable des forêts, 
tout en réaffirmant qu’il importe de 
promouvoir, selon qu’il convient, les 
avantages non liés au carbone associés 
à de telles démarches  
(1/CP.21. Article 5, Par.2)

Les Parties doivent soumettre 
des informations sur 
l’estimation des émissions 
anthropiques liées à la forêt par 
les sources et des absorptions 
par les puits, les stocks de 
carbone forestier, ainsi que 
les changements du stock de 
carbone forestier et de la forêt 
dans une annexe technique des 
rapports biennaux actualisés  
(14/CP.19. Par.7)
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FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS 

ATTÉNUATION ET  
ADAPATION CONJOINTES

RAPPORTS TECHNIQUES

Le pôle d’information a 
pour objet de renforcer 
la transparence des 
informations sur les 
activités axées sur les 
résultats et les paiements 
correspondants ainsi 
que des informations se 
rapportant aux éléments 
visés au paragraphe 71 de 
la décision 1/CP.16, sans 
établir de prescriptions 
supplémentaires pour les 
pays en développement 
parties (9/CP.19. Par.10)

Le pôle d’information sera 
mis en place sur la plateforme 
en ligne de la CCNUCC 
comme moyen permettant 
de publier des informations 
sur les résultats des activités 
REDD+ et les paiements 
correspondants axés sur les 
résultats  (9/CP.19. Par.9)

Les informations sur 
les versements liés 
aux résultats doivent 
être consignées dans 
le pôle d’information 
en concertation 
avec le pays en 
développement partie 
concernée, compte 
dûment tenu du 
paragraphe 2 de la 
Décision 10/CP.19   
(9/CP.19. Par.13)

Les informations 
sur les résultats 
consignées dans le 
pôle d’information 
devraient être 
rattachées aux mêmes 
résultats que ceux qui 
seront pris en compte 
dans tout autre futur 
système pertinent qui 
pourra être conçu au 
titre de la Convention
(9/CP.19. Par.17)

d) Un lien renvoyant à la 
stratégie ou au plan d’action 
national mentionné à l’alinéa a 
du paragraphe 71 de la décision 
1/CP.16, selon qu’il convient

e) Informations sur le
système national 
de suivi des forêts, 
conformément à l’annexe 
technique dont il est 
fait référence dans la 
Décision 14/CP.19

Le pôle d’information 
contiendra en outre 
des renseignements sur 
chacun des résultats 
pour lesquels des 
versements ont été 
perçus exprimés en 
tonnes d’équivalent 
dioxyde de carbone par 
an et l’entité versant des 
fonds pour les résultats
(9/CP.19. Par.12)

Les parties peuvent communiquer des 
informations sur la nature, la portée et 
l’importance des avantages non liés au 
carbone par le biais de la plateforme en ligne 
du site web de la CCNUCC
(18/CP.21 Par.3)

L’analyse technique des 
rapports biennaux actualisés 
fait l’objet d’un rapport 
récapitulatif distinct pour 
chaque rapport biennal 
actualisé qui a été soumis 
et analysé. Le rapport 
récapitulatif sera rendu public 
sur le site web de la CCNUCC 
(20/CP.19. Annexe Par. 11) 

L’équipe d’évaluation établira 
dans les quatre semaines 
suivant la réception de la 
réponse de la Partie un 
rapport final qui sera adressé 
au secrétariat en vue de sa 
publication sur la plate-forme 
en ligne du site web de la 
CCNUCC. (13/CP.19, Annexe 
Par. 18) 

RÉSEAU D’INFORMATIONPLATEFORME DIGITALE

10

AVANTAGES 
NON-CARBONE

Toutes les Parties, les 
organisations compétentes, 
le secteur privé et les autres 
parties prenantes sont 
encouragées à poursuivre 
leurs travaux visant à prendre 
en considération les facteurs 
du déboisement et de la 
dégradation des forêts et à 
communiquer les résultats 
de leurs travaux en utilisant 
notamment l’espace prévu à 
cet effet sur la plateforme du 
site web de la CCNUCC
(15/CP.19. Par.4)

Les Parties qui souhaitent 
mettre en œuvre d’autres 
modes d’action, tels que 
des démarches communes 
en matière d’atténuation et 
d’adaptation pour la gestion 
intégrale et durable des forêts, 
pour appuyer la réalisation 
des activités REDD+ sont 
invitées à communiquer 
des renseignements sur la 
plateforme en ligne du site 
web de la CCNUCCC  (16/
CP.21. Par. 7)

a) Les résultats 
obtenus pour chaque 
période pertinente 
exprimés en tonnes 
d’équivalent dioxyde 
de carbone par an et 
un lien renvoyant au 
rapport technique 
mentionné au 
paragraphe 14 de la 
décision 14/CP.19

Les experts de l’utilisation des 
terres, du changement d’affectation 
des terres et de la foresterie 
passeront en revue l’annexe 
technique par le biais des rapports 
biennaux soumis par les pays 
recherchant des versements liés 
aux résultats, ainsi que le rapport 
technique qui en résulte sur 
la plateforme web du site de la 
CCNUCC  (14/CP.19. Par.14)

Le pôle d’information 
contiendra les 
informations ci-après 
communiquées par 
les voies appropriées 
au titre de la 
Convention :
(9/CP.19. Par.11)

b) Le(s) niveau(x) d’émission 
de référence pour les forêts 
et/ou le(s) niveau(x) de 
référence pour les forêts 
évalué(s), exprimé(s) en 
tonnes d’équivalent dioxyde 
de carbone par an et un lien 
renvoyant au rapport final 
de l’équipe d’évaluation 
technique dont il est question 
au paragraphe 18 de l’annexe 
de la décision 13/CP.19

c) Le résumé des 
informations sur 
la manière dont 
toutes les garanties 
visées à l’appendice 
I de la décision 1/
CP.16 sont prises 
en compte et 
respectées, comme 
indiqué dans la 
décision 12/CP.19 et 
à la section I de la 
décision 12/CP.17



CARTOGRAPHIE DE LA REDD+  |  19

Les Parties intéressées sont invitées 
à désigner, en fonction de la situation 
nationale et dans le respect des 
principes de la souveraineté, une entité 
ou un coordonnateur national chargés 
d’assurer la liaison avec le secrétariat 
et les organes compétents créés en 
vertu de la Convention, selon qu’il 
conviendra, au sujet de la coordination 
de l’appui à la pleine mise en œuvre 
des activités mentionnées aux 
paragraphes 70, 71 et 73 de la décision 
1/CP.16, notamment les différentes 
méthodes d’action, telles les démarches 
communes en matière d’atténuation 
et d’adaptation, et à en informer le 
secrétariat (10/CP.19. Par.1)

Lors de ces réunions mentionnées, les participants pourront 
solliciter la contribution d’organes compétents créés en vertu de 
la Convention, d’organisations régionales et internationales, du 
secteur privé, des peuples autochtones et de la société civile dans 
la réalisation de leurs travaux, et inviter les représentants de ces 
entités à participer en qualité d’observateurs aux réunions  
(10/CP.19. Par.8)

Les entités ou coordonnateurs nationaux, les Parties et les entités 
compétentes finançant les activités REDD+ à tenir leur première 
réunion pour considérer les questions procédurales visant la 
facilitation des discussions  (10/CP.19. Par.7)

Les entités ou coordonnateurs nationaux, 
les Parties et les entités compétentes 
sont encouragées à tenir leur première 
réunion parallèlement aux réunions de la 
deuxième série de sessions des organes 
subsidiaires en 2014, et ensuite, chaque 
année, parallèlement aux réunions de la 
première série de sessions des organes 
subsidiaires (10/CP.19. Par.5)

L’Organe subsidiaire de mise en œuvre doit passer en revue, à sa 
quarante-septième session (novembre-décembre 2017) au plus 
tard, les résultats de ces réunions, afin d’examiner les mécanismes 
institutionnels existants ou, le cas échéant, la nécessité de mettre 
en place d’autres formes  de gouvernance pour coordonner 
l’appui à la mise en œuvre des activités REDD+, et d’adresser des 
recommandations sur ces questions à la Conférence des Parties à sa 
vingt-troisième session (novembre-décembre 2017)  (10/CP.19. Par.9)

b) Identifier et examiner les besoins et les lacunes 
éventuels dans la coordination de l’appui, en tenant 
compte des informations pertinentes communiquées 
au titre de la Convention et d’autres mécanismes 
multilatéraux et bilatéraux

c) Examiner et créer des possibilités d’échange 
d’informations entre les organes compétents créés en 
vertu de la Convention et d’autres entités multilatérales 
et bilatérales finançant les activités et éléments REDD+, 
se rapportant aux mesures et à l’appui accordé et reçu 
pour ces activités 

d) Fournir des informations et toute recommandation, 
selon qu’il sera jugé utile, à la Conférence des Parties, 
compte tenu des éléments figurant aux alinéas a à c 
ci-dessus du paragraphe 3, afin d’améliorer l’efficacité 
du financement, notamment du financement axé sur 
les résultats, de la technologie et du renforcement des 
capacités en faveur des pays en développement parties, 
lors de la mise en œuvre des activités et éléments 
mentionnés aux paragraphes 70, 71 et 73 de la décision 
1/CP.16

e) Fournir des informations et formuler des 
recommandations, selon qu’il sera jugé utile, sur 
l’amélioration de l’efficacité du financement des entités, 
y compris des entités bilatérales, multilatérales et du 
secteur privé qui financent et mettent en œuvre les 
activités et éléments mentionnés aux paragraphes 
70, 71 et 73 de la décision 1/CP.16, et sur la manière 
d’apporter un appui plus efficace à ces activités, 
notamment aux activités axées sur des résultats

f) Encourager d’autres entités qui fournissent un 
appui aux activités et éléments mentionnés aux 
paragraphes 70, 71 et 73 de la décision 1/CP.16, à 
améliorer l’efficacité et la coordination et à chercher à 
harmoniser leur action avec celle des entités chargées 
du fonctionnement du mécanisme financier de la 
Convention, selon qu’il conviendra

a) Renforcer, étoffer et améliorer le partage 
d’informations, de connaissances, d’expériences et de 
bonnes pratiques pertinentes au niveau international, 
en tenant compte des expériences nationales et, s’il y 
a lieu, des connaissances et des pratiques traditionnelles 

g) Échanger des informations sur la mise au point 
de démarches diverses, notamment de démarches 
communes en matière d’atténuation et d’adaptation 
pour la gestion intégrale et durable des forêts

Les entités ou coordonnateurs nationaux 
des pays en développement parties peuvent, 
en fonction de la situation nationale et dans 
le respect des principes de la souveraineté, 
proposer leurs entités pour obtenir et recevoir un 
financement lié aux résultats, conformément aux 
modalités pratiques des entités de financement 
qui leur apportent un appui pour la pleine mise 
en œuvre des activités REDD+ (10/CP.19. Par.2)

Les Parties doivent 
veiller à la coordination 
des activités REDD+, 
y compris de l’appui 
fourni à cette fin, en 
particulier au niveau 
national
(1/CP.16. Par.78)

COORDINATION D’APPUI POUR  
L’IMPLÉMENTATION DES ACTIVITÉS REDD+

FINANCEMENT BASÉ 
SUR LES RÉSULTATS 
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Les organisations internationales, les 
organisations non gouvernementales et les 
parties prenantes concernées sont instamment 
encouragées à intégrer et coordonner leurs 
efforts pour éviter les chevauchements et 
renforcer les synergies dans la mise en œuvre 
des activités se rapportant à la décision 2/
CP.13. (4/CP.15. Par.9)

Reconnaît que, pour remédier aux 
problèmes liés à la coordination 
de l’appui à la mise en œuvre des 
activités et éléments mentionnés 
aux paragraphes 70, 71 et 73 de la 
Décision 1/CP.16, des besoins et 
des fonctions ont été identifiés: (10/
CP.19. Par.3)

Les entités ou coordonnateurs 
nationaux, les Parties et les entités
compétentes finançant les activités 
REDD+ sont encouragées à se 
rencontrer sur une base volontaire, 
parallèlement aux réunions de la 
première série de sessions des organes 
subsidiaires pour examiner les besoins 
et fonctions identifiés (10/CP.19. Par.4)
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ARTICLE 6: COLLABORATION VOLONTAIRE

ARTICLE 5: FORÊTS

Les Parties sont invitées à prendre des mesures pour appliquer 
et étayer, notamment par des versements liés aux résultats, 
le cadre existant défini dans les directives et les décisions 
pertinentes déjà adoptées en vertu de la Convention pour : 
les démarches générales et les mesures d’incitation positive 
concernant les activités liées à la réduction des émissions 
résultant du déboisement et de la dégradation des forêts, et 
le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et 
de l’accroissement des stocks de carbone forestiers dans les 
pays en développement; et d’autres démarches générales, 
notamment des démarches conjointes en matière d’atténuation 
et d’adaptation pour la gestion intégrale et durable des forêts, 
tout en réaffirmant qu’il importe de promouvoir, selon qu’il 
convient, les avantages non liés au carbone associés à de telles 
démarches.  (Par.2)

Les Parties doivent agir de manière conserver et améliorer, 
le cas échéant, les puits et réservoirs de gaz à effet de 
serre conformément au paragraphe 1(d) de l’Article 4 de la 
Convention, y compris les forêts (Par.1)

Les réductions des émissions provenant 
des SDM ne seront pas utilisées pour 
montrer la satisfaction des NDC du pays 
hôte s’ils sont utilisés par une autre 
partie à ce même effet (Par. 5)

Dans des approches coopératives impliquant 
l’usage de résultats en matière d’atténuation 
transférés au niveau international pour l’atteinte 
des NDC, comme l’autorisent les pays participants, 
doivent promouvoir un développement durable 
et assurer l’intégrité de l’environnement et la 
transparence (y compris en gouvernance) et 
doivent appliquer un système de responsabilisation 
solide qui assure, entre autres choses, d’éviter de 
compter certains résultats deux fois (Par.2)

Les Parties reconnaissent l’importance de 
la disponibilité de modes d’action intégrés, 
globaux et équilibrés non axés sur le marché 
pour les Parties afin de contribuer à la mise 
en œuvre des NDC, dans le contexte du 
développement durable et de l’éradication 
de la pauvreté, d’une manière coordonnée et 
efficace, y compris par le biais de l’atténuation, 
de l’adaptation, du financement, du transfert de 
technologies et du renforcement des capacités, 
le cas échéant. Ces approches chercheront à : 
(Par.8)

Chaque partie fournira: 
(Par.7)

Les informations communiquées par 
les parties aux paragraphes 7 et 9 
doivent subir l’examen d’un expert. 
Pour les pays en développement 
qui en ont besoin compte tenu 
de leurs capacités, le processus 
d’examen inclura une assistance 
permettant d’identifier les besoins 
en renforcement de capacités. En 
outre, chaque Partie participera à 
un examen facilitant et multilatéral 
des progrès eu égard à l’Article 9 
(financement) et à la mise en œuvre 
et à l’accomplissement respectifs de 
ses NDC (Par.11)

a) Un rapport d’inventaire 
national des émissions 
anthropiques par les sources 
et les absorptions par les puits 
de gaz à effet de serre

b) Informations nécessaires 
pour le suivi des progrès dans 
la mise en œuvre et l’atteinte 
des NDC

a) Promouvoir les ambitions 
en matière d’atténuation et 
d’adaptation

b) Améliorer la participation des secteurs public et 
privé dans la mise en œuvre des NDC

c) Rendre possible des opportunités de coordination entre 
les instruments et les accords institutionnels concernés

Le but du cadre de transparence des actions est de faire en sorte 
que les actions de lutte contre le changement climatique soient 
clairement comprises, ainsi que d’assurer la clarté et le suivi des 
progrès vers l’atteinte des NDC des Parties et de leurs mesures 
d’adaptation, y compris les bonnes pratiques, les priorités, les 
besoins et lacunes, afin d’informer le bilan international (Par.5)

Le but du cadre de transparence du soutien est d’apporter de la 
clarté sur le soutien offert et reçu par les Parties dans le contexte 
des actions de lutte contre le changement climatique eu égard aux 
Articles 4, 7, 9, 10 et dans la mesure du possible de fournir un 
aperçu complet du soutien financier agrégé fourni, afin d’informer 
le bilan international (Par.6)

a) Promouvoir l’atténuation des gaz à 
effet de serre tout en encourageant le 
développement durable

c) Contribuer à la réduction des niveaux d’émission 
dans chez la Partie hôte, qui bénéficiera des 
activités d’atténuation résultant des réductions des 
émissions pouvant également être utilisées par une 
autre Partie pour satisfaire ses NDC

d) Atténuation 
globale des émissions 
de par le monde

L’examen de l’expert technique consistera 
d’une considération du soutien pertinent 
apporté par la Partie et la mise en 
œuvre et l’accomplissement de ces NDC. 
L’examen identifiera également des 
aspects susceptibles d’être améliorés 
pour la Partie et inclura un examen de 
la cohérence des informations avec les 
modalités, les procédures et les directives 
qui seront adoptées (cf. Par. 13), en 
prenant en compte la souplesse accordée 
à la Partie (cf. Par.2).  L’examen portera 
particulièrement sur les capacités et 
circonstances nationales particulières 
aux pays en développement. (Par.12)

b) Inciter et faciliter la participation à 
l’atténuation des gaz à effet de serre par 
les entités publiques et privées autorisées 
par une Partie 

Un mécanisme permettant de 
contribuer à l’atténuation des gaz 
à effet de serre et au soutien du 
développement durable est mis 
en place. Il cherchera à: (Par.4)
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ITMO  
(Mesures d’atténuation 
transférées sur le plan 

international)

SDM ARTICLES DE L’ACCORD DE PARIS POTENTIELLEMENT PERTINENTS POUR LA REDD+

APPROCHES NON AXÉES SUR LE 
MARCHÉ

Les pays en développement parties 
doivent fournir des informations 
sur les transferts de fonds et 
de technologie et tout soutien 
au renforcement des capacités 
nécessaires et obtenus  (Par.10)

ARTICLE 13: CADRE DE TRANSPARENCEREVUE DES EXPERTS TECHNIQUES

Les pays développés 
doivent fournir des 
informations sur les 
transferts de fonds 
et de technologie 
et le soutien au 
renforcement 
des capacités 
apportés aux pays 
en développement 
parties (Par.9)

Un cadre de 
transparence accrue 
pour les actions et 
le soutien, avec une 
souplesse intégrée qui 
prend en compte les 
différentes capacités des 
Parties et se base sur 
l’expérience collective est 
mis en place (Par. 1)
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L’Accord de Paris prend note 
de l’importance de l’assurance 
de l’intégrité de tous les 
écosystèmes et de la protection 
de la biodiversité

L’Accord de Paris reconnaît 
l’importance de la conservation 
et de l’amélioration, le cas 
échéant, des puits et réservoirs 
de gaz à effet de serre

GARANTIES DE  
LA REDD+

FINANCEMENT REDD+ PLATEFORME 
DIGITALE 

Les entités de 
financement sont 
encouragées à 
continuer de prévoir 
des ressources 
financières pour 
différents modes 
d’action, tels que des 
démarches associant 
l’atténuation et 
l’adaptation pour 
une gestion intégrale 
et durable des forêts 
(16/CP.21. Par.6)

Les autres modes d’action, tels que des démarches communes en matière 
d’atténuation et d’adaptation pour la gestion intégrale et durable des forêts, 
sont soumis aux principes méthodologiques énoncés au paragraphe 1 de la 
décision 4/CP.15, ainsi qu’aux principes sur les garanties et sur les systèmes 
de communication d’informations relatives à la manière dont les garanties 
sont prises en compte et respectées dans le traitement des questions liées 
à la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation 
des forêts et au rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et de 
l’accroissement des stocks de carbone forestiers  (16/CP.21. Par.3)

Les autres modes d’action, tels 
que des démarches communes 
en matière d’atténuation et 
d’adaptation pour la gestion 
intégrale et durable des forêts, sont 
l’une des solutions de rechange 
aux versements axés qui peuvent 
contribuer à la viabilité à long 
terme de la mise en œuvre des 
activités REDD+  (16/CP.21. Par. 4)

Les pays en développement parties 
souhaitant bénéficier d’un appui pour la 
conception et la mise en œuvre d’autres 
modes d’action, tels que des démarches 
communes en matière d’atténuation et 
d’adaptation pour la gestion intégrale et 
durable des forêts, peuvent prendre en 
considération les éléments ci-après: (16/
CP.21. Par.5)

Les Parties qui souhaitent mettre en 
œuvre d’autres modes d’action pour 
appuyer la réalisation des activités 
REDD+ peuvent communiquer des 
renseignements sur la plateforme en ligne 
du site web de la CCNUCC (16/CP.21. Par.7)

Les pays en développement parties 
recherchant un soutien pour 
l’intégration des avantages non 
liés au carbone dans les activités 
REDD+ peuvent communiquer des 
informations sur la nature, l’échelle 
et l’importance des avantages non liés 
au carbone à l’intention des Parties 
intéressées et des entités financières 
compétentes (18/CP.21 Par.4)

Les questions de méthodologie relatives aux avantages non liés 
au carbone résultant de la mise en œuvre des activités REDD+  
ne constituent pas une condition à remplir pour les pays en 
développement parties demandant des fonds liés aux résultats (18/
CP.21. Par.5)

Les pays en 
développement doivent 
fournir un résumé des 
informations relatives 
à la manière dont les 
garanties sont prises en 
compte et respectées 
pendant toute la durée 
de l’exécution de ces 
activités  (17/CP.21. 
Par.1)

a) Élaboration de stratégies 
ou de plans d’action 
nationaux pour la réalisation 
d’activités REDD+ à l’appui 
de la gestion intégrale et 
durable des forêts 

b) Identification des 
besoins d’assistance, 
notamment des ressources 
financières et de l’appui 
technique et technologique 
nécessaires 

c) Élaboration de 
propositions montrant 
comment les autres modes 
d’action contribue aux 
activités REDD+

d) Considération des 
résultats et des aspects à 
améliorer conformément aux 
circonstances nationales à 
l’aide d’une gestion adaptable 
et de l’apprentissage, le cas 
échéant

Le récapitulatif des 
informations doit être 
fourni régulièrement (17/
CP.21. Par. 2)

Des informations sur 
la manière dont les 
garanties sont prises en 
compte et respectées 
doivent être fournies 
de manière à assurer 
la transparence, la 
cohérence, l’exhaustivité 
et l’efficacité  (17/CP.21. 
Par.3)

Les pays en 
développement parties 
devraient communiquer 
des informations sur les 
activités REDD+ dont 
il est question dans le 
résumé des informations  
(17/CP.21. Par.4)

Les pays en 
développement sont 
encouragés à fournir toute 
information pertinente 
sur les garanties 
dans le récapitulatif 
d’informations 

Les Parties sont 
encouragées à améliorer 
les informations 
communiquées dans les 
résumés à l’aide d’une 
approche en plusieurs 
étapes  (17/CP.21. Par.7)

a) Informations sur 
les circonstances 
nationales 
pertinentes 
concernant la prise 
en charge et le 
respect des garanties

b) Description de 
chaque garantie 
conformément 
aux circonstances 
nationales

d) Des informations sur 
la manière dont chacune 
des garanties a été prise 
en compte et respectée, 
eu égard à la situation 
nationale

c) Une description des systèmes et 
processus existants qui se rapportent 
à la prise en compte et au respect des 
garanties, notamment les systèmes 
d’information évoqués dans la décision 
12/CP.17, eu égard à la situation nationale

Les parties sont vivement 
encouragées à inclure 
s’il y a lieu les éléments 
ci-après lorsqu’elles 
fournissent le résumé des 
informations:  
(17/CP.21. Par.5)

LA REDD+ ET L’ACCORD DE PARIS
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Les parties peuvent 
communiquer des 
informations sur 
la nature, la portée 
et l’importance des 
avantages non liés au 
carbone par le biais 
de la plateforme en 
ligne du site web 
de la CCNUCC  (18/
CP.21. Par.3)

AVANTAGES NON-CARBONE

PLATEFORME 
DIGITALE 

FINANCEMENT REDD+

ATTÉNUATION ET  
ADAPATION CONJOINTES

DÉCISIONS DE L’ACCORD DE PARIS PERTINENTES POUR  
LA REDD+



Notre raison d’être
Arrêter la dégradation de l’environnement dans le monde et construire 
un  avenir où les êtres humains pourront vivre en harmonie avec 
la nature.
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